
Sari et corsage, 
99 $ et 15 $, 

chez Uma 
Sarees. 6272 

Côtes-des-
Neiges. Haut de 

bikini, 47 $, 
chez Club 

Monaco. 
Chaussures 

Aldo. 

£ 
£ 

lusieurs spécialistes du cos-
tume s'entendent pour dire 

qu'il est le vêtement le plus fémi-
nin au monde. Le sari, cette 
longue étoffe de huit à dix mètres 
drapée sur le corps, ne cesse effec-
tivement d'inspirer les créateurs 
de mode. 

«Dans la tradition indienne, le 
sari symbolise une certaine matu-
rité, indique Dali Sanschagrin, 
une journaliste pigiste qui a une 
affection particulière pour le cos-
tume exotique. Cette tenue n'est 
pas destinée aux jeunes filles, il 
marque le passage dans la vie 
adulte des femmes. » 

Ce printemps, les designers 
sont nombreux à effectuer un vi-
rage à l'Est. Après avoir posé leur 
regard sur la culture africaine, 
puis russe et amérindienne, les 
couturiers font maintenant escale 
en Inde. 

Parmi ceux qui évoquent ce 
look dans leurs collections estiva-

les, lean-Paul Gaultier, l'enfant 
terrible de la mode française, res-
sort une fois de plus du lot avec 
une série de tenues aussi bigar-
rées qu'exotiques pour fashion 
victims citadins. En effet, le cou-
turier bricoleur n'a pas hésité à 
associer le traditionnel sari, avec 
des bottes d'armée, des tatouages-
tapisseries et toute une quincail-
lerie d'accessoires piercingl 

Un tuyau, en passant, si vous 
voulez vous donner une allure à 
la Gaultier pour pas cher, vous 
pouvez vous procurer des brace-
lets-bagues, ces bracelets munis 
de chainettes reliées aux cinq ba-
gues (une pour chaque doigt), 
pour 25 $ dans les boutiques in-
diennes. 

« Les modes ethniques sont sou-
vent reliées à des événements im-
portants, indiquait récemment 
Chantai Gagnon, directrice d'une 
boite de tendances à Montréal. À 
l'époque Gorbatchev, par exem-
ple, les designers s'étaient inspi-
rés de la culture soviétique... je 
crois que le Dalai-lama, récipien-
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Dali Sanschagrin, une journaliste pigiste, 
porte le sari dans sa vie de tous les jours. 

Chemisier, 69 $, au Club Monaco. Panta-
lon, 79$ ; chez Uma Sarees. Ceinture, 
40 S, chez Roots. Chaussures Aldo. 
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Sari, 99 $, chez Uma Sarees. Débardeur, 39 $, au 
Club Monaco. Bottes Pegabo. 

SUITE DE LA PAGE C1 

daire du prix Nobel de la paix, y 
est pour quelque chose. D'ail-
leurs, on lui avait déjà confié le 
mandat de rédacteur en chef du 
Vogue Paris Tan dernier. » 

Trop costumé de porter un sari 
dans la rue? 

«Ça dépend comment on le 
porte, affirme Dali Sanschagrin. 
Il y en a de superbes, très colorés 
et couverts de paillettes, mais qui 
sont peut-être trop folkloriques 
pour porter tous les jours dans la 
rue.» 

Plutôt que de rabattre l'étoffe 
de tissu sur l'épaule, Dali préfère 
porter son sari en soie bleu de 
huit mètres comme une jupe. 

«Premièrement, je le plie en 
deux, indique-t-elle. Ainsi dou-
blé, le chiffon de soie fait nette-
ment moins transparent. Ensuite, 
j'enroule simplement l'étoffe 
trois ou quatre fois autour de mes 

hanches. Pour le faire tenir, je 
prend une grosse ceinture qui 
vient retenir tout ça puis je rabats 
le tissu au-dessus de la ceinture. » 

Combien peut coûter une telle 
tenue? 

« Les prix s'échelonnent de 20 $ 
à 300 $, indique Dali. Plus l'étoffe 
est travaillée, ornée de fils d'or ou 
de paillettes, plus elle sera dispen-
dieuse.» 

Vous serez peut-être aussi sur-
pris d'apprendre que le sari a 
moult vocations. En plus d'habil-
ler les femmes, il peut aussi bien 
décorer votre maison ! 

«Mon sari a dernièrement pas-
sé quelques mois en guise de ri-
deau dans ma fenêtre, poursuit 
Dali. Il peut aussi bien servir de 
nappe. Pour avoir oeuvré à ses cô-
tés, je sais que Lise Watier a aussi 
un faible pour les saris en décora-
tion.» 

Lorsqu'on magasine un sari, on 
doit faire attention à la tombée 

du tissu. Vaut mieux qu'il soit 
souple, pour ne pas dire fluide, 
afin d'éviter l'effet tente ou Obé-
lix. 

Pour un effet encore plus ethni-
que, on pourra porter son sari 
avec un c holi, le terme désignant 
le corsage moulant de coton, mu-
nie de manches courtes que por-
tent habituellement les Indien-
nes. Ils sont disponibles dans tou-
tes les couleurs possibles et 
inimaginables. Le fameux point 
rouge entre les deux yeux, qui a la 
cote en ce moment chez les pro-
fessionnelles de la mode, fera aus-
si son effet. 

«Je me suis informée auprès 
d'un Indien pour savoir si c'était 
une offense à leur culture que de 
porter un troisième oeil, de dire 
Dali. Il m'a dit qu'auparavant ces 
points avaient diverses significa-
tions, mais aujourd'hui on était 
beaucoup moins à cheval sur les 
principes.» 

• W H w d t a / h V M a M / à • r - M ^ Â u / h 

DE LIQUIDATION SEMI-ANNUELLE 
É P A R G N E Z J U S Q U ' À 
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Marshalls vous présente sa vente de liquidation semi-annuelle. 
Epargnez jusqu'à 60% sur une vaste sélection de marchandise de qualité. 

Cette vente d'inventaire s'applique seulement aux tissus à prix régulier. 
Aucun achat par téléphone ni mise de côte. 

• 

I • 
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l 1 9 5 , RUE S T E - C A T H E R I N E O . 8 4 4 - 2 5 5 5 
240, RUE SPARKS, Ottawa (613) 234-7232 
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ungaro 
U N G A R O , LE MAÎTRE-COLORISTE, 

DISPONIBLE SEULEMENT CHEZ HOLT RENFREW 

PRÉSENTATION HORS-MALLE AUTOMNE 9 4 

AVEC RAFRAICHISSEMENTS ET DÉFILÉ IMPROMPTU 

M E R C R E D I 8 ET JEUDI 9 J U I N 

DE 11 H À 16 H 

DANS LA BOUTIQUE H R AU 2 E 

BARRY BECKER, REPRÉSENTANT SPÉCIAL, 

SERA LÀ POUR VOUS AIDER DANS VOTRE SÉLECTION 

HOLT RENFREW 
SHERBROOKE ET DE LA M O N T A G N E , 8 4 2 - 5 1 1 1 

N N NOUS AVEZ-VOUS 

ran o u b l i é s ? 
\ n n j r : f t l w v r W r »C»IT etnt i r iwrmbfr jukWvfh t i l -

S P C A . S2IS )NN-TIL<N .-IRU. M < W J I (QURLVT) H 4 P 1X4 

Le «look» ethnique est à la 
mode. Ci-dessus à gauche : une 
création signée Roméo Gigli 
tirée de sa collection 
automne / hiver 1994/1995 
présentée en mars dernier à 
Paris. À côté, une tenue griffée 
Jean-Paul Gaultier, dévoilée 
lors de la semaine du prêt-à-
porter de la Ville Lumière. 

SOLDE PRINTEMPS-ETÉ 

Les plus grands noms 
de la mode québécoise 

et internationale. 

j e u d i 2 j u i n 
50 à 70 % 

5672, rue Jarry Est. local 205,2e étage, 
St-Léonard - Tél.: 326-1746 

(entre les boulevards Lacordaire et Langelier) 

Maintenant ouvert le dimanche de 10 h à 16 h. 
Fermé pour les vacances estivales du 19 juin au 18 août. 

« 4 
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La Fondation Matinée vient en aide à huit designers québécois t'y 

débutera son 
solde printemps-été 

• * • * , 1 • 

le 2 juin 1994-

80, rue Laurier Ouest, Montréal 
Tél.: 270-0218 

P R È S D E M O N T R E A L . P A R C E Q U E S T R E 
> A U T O R O U T E 1 5 N O R D , S O R T I E 2 5 
îï S U I V R E L E S I N D I C A T I O N S 

DU PARC ÉQUESTRE 
Entrée 

Orotuifc 

l'onnonient 
9ratuit 

gners arrivés à un stade de crois-
sance ou l'influx de capitaux ad-
ditionnels est rendu nécessaire. 
Les récipiendaires des bourses, 
qui ont tous enregistré des haus-
ses de ventes en cette période de 
récession, ont donc été sélection-
nés sur la base du succès de leur 
mode de gestion d'entreprise. Le 
jury a aussi tenu compte de leur 
notoriété, de leur réussite au plan 
de l'exportation et de leur contri-
bution au renom et à l'essor de 
l'industrie canadienne. 

Parmi les membres du conseil, 
on comptait entre autres le desi-
gner Jean-Claude Poitras et la 
Madame Beauté au Québec, Lise 
Watier. 

• Les membres de la Fondation 
de mode Matinée ont procédé à la 
remise des bourses à huit desi-
gners auébécois, la semaine der-
nière. Les lauréats sont Jean Ai-
roldi, Hélène Barbeau, Angela 
Bucaro, Dénommé-Vincent, Mi-
chel Desjardins» Chantai Léves-
que pour Shan, lanelli-Merulla et 
Lise Spénard. 

En augmentant de 20 p. cent le 
montant total accordé aux créa-
teurs de mode canadiens (passant 
de 500 000S à 600 000$), !• deux-
ième édition de la Fondïation a 
décerné des bourses à 19 desi-
gners d'un océan à l'autre. 

Les membres du conseil ont 
examiné 117 demandes de desi-

Elue «femme de l'année 1993» dans la catégorie Affaires, 
Chantai Lévesque est, depuis sept ans, à la tète d'un petit 
empire de maillots de bain et de prèt-à-porter féminin qui 

vend ses produits dans les plus prestigieuses boutiques 
des États-Unis. 

Les créations d'Hélène 
Barbeau, vendues au 

Québec et en Ontario se 
distinguent par un look 

confortable et 
fonctionnel, qui convient 

bien à la femme de 
carrière. 

Femme d'affaires avertie, Bf^-'̂ i 
Lyse Spénard prenait II y a j 

12 ans une griffe jjaSffi 
américaine sous licence 

canadienne, dont elle M Si 
assure aujourd'hui le v* | 

contrôle. Ses collections \ l 
s'écoulent dans un réseau \ ! 

qui compte 200 
boutiques au pays et 700 \ 
points de vente aux États-

Unis. i 

ACTI IF 
GRÉftTIOHSCnUTURIEBS POU] 
(Légèrement usagéos) 

SOLDE 
4967, ch. Queen Mary Lun.-eam., 11-17 h 739*4162 

Les récipiendaires de la bourse Matinée (de haut en bas, de 
gauche à droite): Louise Vincent, Marcel Dénommé, 
Michel Desjardins, Jean Airoldi, Angela Bucaro, Dina 

Merulla, Hélène Barbeau, Chantai Lévesque, Pina lanelll et 
Lyse Spénard. 

Eacada,Aim«nl, 
Vâkntino. Louis Ftrwud, 

Ungavo, Byblot, aie. 

Depuis cinq ans, lanelli-
Merulla, qui dessine un 
prèt-à-porter ispiré du 
sportswear, travaille 
entre autres avec le 

tricot. L'objectif 
immédiat de Pina et Dina 

est de participer à de 
grands salons canadiens 

et américains afin 
d'accroître leur visibilité. 

En affaires depuis 1987, 
Michel Desjardins connaît 

depuis l'an dernier une 
forte expansion qui le 

situe au carrefour 
critique de croissance 

nécessitant des 
investissements dans 

plusieurs secteurs. 
LES 
PLUS 
BEAUX 
MAILLOTS 
DE BAIN 
POUR 
ELLE ET 

Le plus beau Sex Shop 
Le plus grand à Lavai 

1 4 5 , CuréHLaMle * 
suite 10, Chomedey, Laval § 

coin Lévesque * BLACK JACK 
ROULETTES 
ROUES DE FORTUNE 
MINI-BACCARA 

L A C O L L E C T I O N B O R G O N U O V O DE G I O R G I O A R M A N I 

EN V E N T E S E U L E M E N T C H E Z H O L T R E N F R E W 

•Super® 
Rodéo 

4et 5 juin 13h30 
8$ adultes 
4$ enfants 

Compétiteurs du Québec, 
^ derQntarioetdes 
1 _ Etats-Unis _ F 

P R É S E N T A T I O N H O R S - M A L L E A U T O M N E / H I V E R 9 4 / 9 5 

AVEC R A F R A I C H I S S E M E N T S ET D É F I L É I M P R O M P T U 

L U N D I 6 E T M A R D I 7 J U I N 

DE 1 1 H A 1 6 H 

DANS LA B O U T I Q U E H R AU 2 E 

f HEURES D'OUVERTURE 
* ET DE FERMETURE 
27 mai au 4 juin de 14 h à 3 h 
5 juin 1994 de 14 h à minuit 

Dirigé par: 
Gérald Martin 
A N I M A T Inc. 

R e n s e i g n e m e n t s : 
1-800-463-4524 

CASINO autorisé PAR 
do» Alcools, dm Coi*»«s •t d«« J*«'B du Ûwtb«c 

S H E R B R O O K E ET DE LA M O N T A G N E , 8 4 2 - 5 1 1 1 
Cette annonce est autorisee et 
payée par la Société d'agriculture 
du comté de Terrebonne 
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La foire des fourrures de Montréal H* 

Fonceuse, Angela Bucaro attaque de front différents 
marchés. Diffusées dans une centaine de boutiques au 

Canada et aux États-Unis, ses collections sont aussi 
vendues en Allemagne, en Belgique, et d'ici quelques 

temps, espere-t-elle, au Japon. 

Dénommé-Vincent, une 
compagnie de mode 

masculine existant depuis 
14 ans, veut maintenant 
diversifier ses collections 
en y ajoutant une ligne de 
chemises haut de gamme. 

Jean Airoldi assume 
depuis cinq ans les 

fonctions de designer-
entrepeneur. Par le 

truchement de trois 
agences, la compagnie 
diffuse ses collections 

dans une cinquantaine de 
boutiques de l'Est du 

Canada. Ce nombre 
augmentera 

prochainement avec une 
quatrième agence, tout 

juste embauchée, chargée 
de vendre la collection 
dans i'Ouest canadien. 

• Un rapide sondage, auprès des 
exposants à la foire des fourrures 
de Montréal, évalue à environ 
110 millions de dollars les tran-
sactions e f f ec tuées durant les 
quatre jours d'activités. Cela re-
présente une hausse de 20 p. cent 
par rapport à l'an dernier. Quant 
au nombre de visiteurs (5658), il a 
aussi augmenté de 20 p. cent. 

De plus, le bilan mode du Run-
way Report de Vogue, publié le 6 

' dé mai, le lendemain du défi lé de la 
fnlrn />•<% W î-^-â* rJSrtî.-.U •«••v» vu»i» va un laatvavi uai nwu 
lier pour les membres de l'indus-
trie de la fourrure. Dans cet arti-
cle, on parlait entre autres du 
droit des consommateurs à choi-
sir la fourrure et du droit de la 
presse à la promouvoir. « I I s'agit 
ici d'une lutte contre la censure, 
pouvait-on y lire. Vogue est pro-
fourrure! » 

Hélène Genest (à droite), qui se spécialise dans le 
prét-à-porter pour les femmes de grande taille (5 

pieds 8 pouces, et plus) avec sa ligne Grand'heur, a 
ouvert les portes de son atelier-boutique le week-

end dernier. Une centaine de clientes d'un peu 
partout à travers le Ouébec sont venues faire des 

provisions pour la saison estivale. «Pour une fols, les 
femmes ont été obligées de raccourcir les bords de 
jupe et de pantalon % a indiqué en riant la designer 
de 28 ans, qui mesure elle-même près de six pieds. 

Elle est en compagnie d'une cliente, Ginette 
Chartier qui mesure 6 pieds 2 pouces. 

Renseignements: 255-0750 

LDES 
PRINTEMPS-ÉTÉ 

20%-30%-50 
DE RÉDUCTION 

SUR MARCHANDISE SÉLECTIONNÉE 

•GIORGIO ARMANI 
LE COLLEZIONI 

•GENNY 
•ICEBERG 
•GINOCHIETTI 
•DOROTHÉE BIS 

LE SOLEIL 

•GO SILK 
•K.L. LAGERFELD 
•BASLER 
•C 'EST COMME ÇA 
•DINO VALIANO 
•MAX MARA 
• LIDA BADAY 
•MICHEL DESJARDINS 
•INSCRIPTION RYKIEL 

I >20 RUi: B i ;AUBI I îN 273 I77I 
LÙN. \ I N. I 181 I S A M . 911 17 M 
I SO. W L S T M O U N T 955 977 5 

I UN. M l H. 101 I 181 I I IUl.rVEN I O N 191130 
S A M . 101 I 17 11 

SIMON CHANG. 

VENTE ANNUELLE D'ÉTÉ 

DE RABAIS* 
SUR TOUTE U MARCHANDISE DANS NOS BOUTIQUES 

La vente que vous attendiez. Économisez 50% sur toutes 
nos collections de couturiers, vêtements habillés et sport. 

Manteaux de toute saison courts et longs, robes, tailleurs, 
coordonnés, blouses, T-shirts et tous les coordonnés de coton, 
chandails, cardigans, jupes, pantalons, bermudas, bijoux de 
fantaisie, foulards et autres accessoires. 

* Sauf quelques exceptions, encore à très bons prix. 
Venez dès maintenant pour profiter d'un meilleur choix. 

joenetU 
Les Galeries d'Anjou 

• Complexe Desjardins 
• Place Ville-Marie 

351-2210 
288-1440 
866-9339 

OUVERT LE DIMANCHE DE 12 h À 17 h 
AUX GALERIES D ANJOU SEULEMENT 

> 'xi' 

'«À m-i 

FIN DE BAIL 
V E N T E 

30% À 70% 
DE RÉDUCTION 
MODE EUROPÉENNE 

POUR HOMME 

m 

Habits et vestons 
italiens 
• Pantalons 
» Chemises sport 
• Etc. 

W*HABITS 
Rég.: 895 $ - 1 200 $ 395*-595* MAMTiHANT 

il / i 

veux plus de cheveux » 
fl 

Au Centre de soins capillaires Normico, 
nous savons ce que nos clients veulent : 
plus de cheveux. La façon la plus simple 
d'en avoir plus pour moins cner, c'est 
d'acheter une perruque au Centre de soins 
capillaires Normico chez Eaton 
Centre-ville. 

normoco 
CENTRE DE SOINS CAPILLAIRES 

Perruques haut de ça 
(cheveux naturels inaoi 

mme 
onésiens ou européens) 

700 $ à 1 600* $ 

BOUL. DE MAISON NEUVE 

- norrofco 

EATON 
I 

Perruques designer en cheveux synthétiques 
(signées René de Paris) 

160$ à 300* $ 
•Les prix varient selon la longueur et la qualité des cheveux. 

PRIME ! Obtenez un shampooing et un conditionneur 
appropriés (valeur de 35.00) sans autres frais, avec tout 
acnat de perruques et sur présentation de cette annonce. 
En vigueur jusqu'au 30 juin 1994. 

i 
i I 
i 
I 

i 

Eaton Centre-ville, rez-de-chaussee. 

Composez : 284-8860 

Le Centre de soins capillaires Normico est situe près 
de l'entrée nord-est, à l'angle du boulevard de Maisonneuve 
et de la rue University. 

5107, av. du Parc 274-4114 
( I fteteMMtBt L'AVUTHE pur h i i i i i ) 

EATON 
Ar&ml rfmk ti La marchandée ne uOsù* pas 
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Quelques nouveautés pour le barbecue 
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D A N I I L L I B O N N I A U 

• Pour faciliter la cuisson sur le 
barbecue et aider à varier un peu 
le menu, la compagnie Weber-
Stephen Products, qui fabrique 
les barbecues Weber, a récem-
ment enrichi sa gamme d'acces-
soires. Parmi ceux-ci, notons le 
panier à charbon de bois Char-
Basket et le porte-rôti. 

Le panier à charbon de bois 
Char-Basket est conçu pour les 
barbecues au charbon de bois de 
bonne taille (22 pouces et demi 
de diamètre). Vendus en jeux de 
deux, ils contiennent chacun 25 
briquettes de charbon de bois et 
permettent une meilleure con-
centration de la chaleur. 

« Les consommateurs qui possè-
dent des barbecues de cette di-

* r k / . ./t " . v /.vft* 
BÊmmmSÊrn 

A r t W / o / . I W W M W / ï J t X-

LE rUPERTOICU DES BONNES ADRESSES 
^ P f l i M M M i g i i l . . 

UJn répertoire de 
bonnes adresses 
D À N I E L L E B O N N E A U 

• Le magazine Enfants Québec 
vi^nt de lancer la deuxième édi-
tion du guide Le Grand Montréal 
dés tout-petits. Les parents y 
trouveront une liste des nom-
breux organismes au service de la 
famille, y compris certains dont 
il$ ne soupçonnent même pas 
l'existence. 

è 

•Le guide a été conçu pour être 
feuilleté régulièrement et annoté, 
explique Lucie Côté, éditrice du 
magazine Enfants Québec et res-
ponsable de la conception et de la 
réalisation du livre. 

t 
Les parents sont tellement 

pressés, ils veulent trouver rapi-
dement le renseignement désiré, 
irùdique-t-elle. C'est pourquoi le 
gqide est facile à consulter. 11 y a 
pkus d'un millier de bonnes adres-
seis pour tout ce qui touche la san-
té, l'éducation, les loisirs et la 
consommation des enfants. » 

•On y trouve, par exemple, les 
coordonnées des hôpitaux, d'or-
ganismes offrant divers services 
aux femmes enceintes, de groupes 
d'entraide, de garderies, d'écoles 
publiques et privées, et de centres 
offrant toutes sortes de cours aux 
enfants (cirque, danse, informati-
que, .musique, escrime, gymnasti-
que, natation, ski, soccer, tennis, 
etc.). 11 y a aussi un répertoire des 
camps de jour et des camps avec 
hébergement, de nombreuses sug-
gestions de sorties en famille, et 
uùe liste intéressante de commer-
ces spécialisés qui répondent aux 
innombrables besoins des famil-
leSïfcouches de coton, jouets recy-
clJSC animation pour fêtes d'en-
farrts, meubles, etc.) 

tes restaurants 
Une attention particulière a été 

accordée aux restaurants «qui ai-
ment les enfants». 

«Ce n'est pas évident, explique 
Mme Côté. Les enfants déran-
gent, ne consomment pas et peu-
vent faire fuir les clients régu-
liers. Il n'y a pas tant de restau-
rants où les e n f a n t s sont 
bienvenus et ne sont pas vus com-
me des éléphants dans des maga-
sins de porcelaine. Nous avons es-
sayé de sortir hors des sentiers 
battus, en suggérant des établisse-
ments qui proposent autre chose 
que la restauration minute.» 

Cette édition revue et corrigée 
contient plusieurs textes qui don-
nent, en quelques lignes, des ren-
seignements très utiles aux pa-
rents. La recherche et la rédac-
t ion sont l ' oeuvre de 
Marie-Andrée Amiot, une journa-
liste spécialisée en consommation 
qui collabore notamment à la 
revue et qui a déjà été présidente 
de l'Association des consomma-
teurs du Québec. 

Le magazine Enfants Québec, 
qui a lancé la première édition du 
guide en 1990, a l'intention de le 
remettre à jour chaque année. Il 
reçoit donc avec intérêt les sug-
gestions des parents qui désirent 
partager certaines adresses appré-
ciées... et les appels des organis-
mes qui aimeraient figurer dans 
la prochaine édition. Ces derniers 
sont invités à contacter la revue 
(comme dans tout bottin télépho-
nique, les organismes à caractère 
commercial désirant faire paraî-
tre une annonce payent une cer-
taine somme. Ce qui explique 
pourquoi des explications n'ac-
compagnent pas tous les commer-
ces mentionnés. Pour les organis-
mes à but non lucratif prodiguant 
des services, l'information sup-
plémentaire fournie est gratuite). 

Le Grand Montréal des tout-
petits, publié par les éditions Hé-
ritage, est disponible dans la plu-
part des l ibrairies. Son c o û t : 
7,95$. 

mension ont tendance à éparpil-
ler les briquettes, explique Marie-
France Michaud, responsable des 
communications au Québec. Or 
les briquettes au centre brûlent 
bien, mais ce n'est pas le cas des 
briquettes situées aux extrémités. 
Avec les paniers, le degré de cha-
leur est uniforme partout. » 

En plaçant les paniers côte à 
côte au centre du barbecue, sous 
la grille, on peut saisir à haute 
température, hamburgers, steaks 
ou côtelettes. «La chaleur étant 
concentrée au centre, on ne peut 
toutefois faire cuire de très gran-
des quantités à la fois, précise 
Mme Michaud. On peut faire cui-
re ensemble, par exemple, trois 
ou quatre steaks. 11 faut les mettre 
au-dessus de la source de chaleur 
et ne pas les disperser sur la gril-
le.» 

En disposant les deux paniers à 
une certaine distance l'un de 
l'autre, on peut faire cuire indi-
rectement de plus grosses pièces, 
comme un poulet entier, un rôti 
ou une grosse fesse de jambon, 
qui seront retournés à intervalles 
réguliers. 

Le porte-rôti 
Le porte-rôti, de son côté, est 

En plaçant les paniers à charbon de bois Char-Basket côte à côte au centre du barbecue, 
sous la grille, on peut saisir à haute température, hamburgers, steaks ou côtelettes. 

conçu pour faire cuire un rôti ou 
un poulet entier sur les barbecues 
de 18 pouces et demi de diamètre 
(ou plus) et sur les barbecues à 
gaz. 

«Comme on ne met pas direc-
tement la viande au-dessus de la 
flamme, elle sera tendre même si 
on la fait cuire longtemps», indi-
que Marie-France Michaud. 

On peut aussi faire preuve 
d'imagination et utiliser l'acces-
soire avec des côtes levées, des 
pommes de terre, des épis de maïs 
et des légumes enveloppés dans 
du papier aluminium. 

Le porte-rôti est muni d'élé-
ments en acier nickelé brillant 
qui peuvent être retirés de la base 
et qui vont au lave-vaisselle. La 

base en acier recouverte de porce-
laine est munie de poignées qui 
permettent de transporter facile-
ment le rôti jusqu'à la planche à 
découper. 

Le prix de détail suggéré du pa-
nier à charbon de bois Char-Bas-
ket est 17,99$, et celui du porte-
rôti, 34 ,99$ . Renseignements: 
(514)629-7080. 

Le jeu et 
les achats 
compulsifs 
• Mardi soir p r o c h a i n , 
l 'ACEF du Sud-Ouest de 
Montréal tiendra une soirée 
d'information sur le jeu et 
la surconsommation (achats 
compulsifs), à 20 h, au local 
Ensemble, 3900, rue Notre-
Dame Ouest. 

On y indiquera, notam-
ment, comment reconnaître 
ces deux phénomènes, qui 
ont souvent un impact sur 
le couple, le budget ou la 
santé mentale. Sheryl Gau-
det, psychothérapeute et 
vice-présidente de l'Associa-
tion des psychothérapeutes 
conjugaux et familiaux, trai-
tera de ces problèmes et ré-
pondra aux questions. Une 
surconsommatrice et un 
joueur partageront leur ex-
périence et les solutions 
qu'ils ont trouvées pour s'en 
sort ir . Rense ignements : 
932-5577. 

Le porte-rôti est conçu pour faire cuire un rôti ou un poulet entier. Comme la viande n'est 
pas mise directement au-dessus de la flamme, elle sera tendre même si on la fait cuire 

longtemps. 
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Amnistie accuse les dirigeants canadiens 
» » » . 

Les leaders politiques minimisent les atteintes aux droits de la personne en Chine 
a apfçs r i . f\rr cr Kcuter 

OTÏÀWA 

les leaders politiques cana-
•Bidiens ne respectent pas l'en-
gagement du Canada de protéger 
les Oroits de la personne, accuse 
le dirigeant d'Amnistie interna-
tionaîe Canada, M. Roger Clark. 

•l X 

M. Clark a condamné hier le 
premier ministre Jean Chrétien, 
le ministre de l'Industrie Roy Ma-
cLaren et le premier ministre on-
tarien Bob Rae, pour avoir mini-
misé la gravité des atteintes aux 
dro(t$ humains en Chine tout en 
essayant d'augmenter les échan-
ges commerciaux avec une dicta-
turef Communiste. 

Ces critiques suivent de peu la 
publication d'un rapport d'Am-
nistie internationale qui vient 
donner un visage humain aux 
chiffres sur les victimes du massa-
cre de la Place Tiananmen, à Pé-
kin, en 1989. 

L'organisation de défense des 
droits de la personne nomme 75 
des quelque mille personnes tuées 
dans la nuit du 3 au 4 juin, ou 
exécutées pendant l'occupation 
militaire subséquente de Pékin. 
Le gouvernement chinois a refusé 
d'identifier les personnes tuées à 
Tiananmen pendant la répression 
des manifestations estudiantines 
pacifiques en faveur de la démo-
cratie. 

Parmi les victimes identifiées 
par Amnistie, on compte 32 étu-
diants de collège abattus par des 
soldats ou écrasés sous les blindés 
de l'armée, un étudiant de 19 ans 
abattu d'une balle dans le dos 
parce qu'il n'est pas immobile 
quand on le lui a ordonné, et un 
enfant de neuf ans, Lu Peng, tué 
de balles à la téte, au dos et à la 
poitrine par des soldats qui se di-
rigeaient vers la place Tianan-
men. . 

t 

îAmnistie internationale affir-
me que les violations des droits 
dé la personne sont la norme en 
Chine, ce qui se traduit par des 
procès inéquitables, la détention 
en l'absence d'accusation ou de 
procès, la torture et le recours fré-
quent à la peine de mort. 

Les politiciens canadiens disent 
qu'ils soulèvent la question des 
droits de la personne auprès des 

dirigeants chinois qu lis rencon-
trent, en privé, mais qu'il ne sert 
à rien d'embarrasser les Chinois 
publiquement. 

Mais les experts des questions 
des droits de la personne affir-
ment que seule la condamnation 
publique force les gouvernements 
à améliorer leur performance en 
matière de respect des droits. 

«Les autorités chinoises inter-
prètent le silence que garde, pu-
bliquement, le Canada au sujet 
des violations des droits de la per-
sonne comme une reconnaissan-
ce qu'elles étaient justifiées de ré-
primer l'opposition démocrati-
que en 1989», a déclaré M. Clark. 

Il a appelé les élus canadiens à 
«dire clairement aux Chinois que 
les Canadiens n'ont pas oublié la 
signification des événements de 
la place Tiananmen... et les mil-
liers de victimes des atteintes aux 
droits de la personne qui conti-
nuent de souffrir en 1994». 

Amnistie Internationale de-
mande par ailleurs à la Chine de 
libérer les prisonniers politiques 
et de cesser les tortures dans ses 
prisons. Mais Pékin accuse l'orga-
nisation de partialité et d'irres-
ponsabilité. 

Dans le rapport, Amnistie affir-
me que des milliers de personnes 
arrêtées à l'époque croupissent 
toujours dans les prisons chi-
noises et sont dans certains cas 
maltraitées. 

« E n dépit des changements 
économiques rapides en Chine, 
qui ont accru les libertés et assou-
pli les contrôles sociaux, il n'y a 
pas eu de changement fondamen-
tal dans la politique du gouverne-
ment en matière de droits de 
l'homme», souligne l'organisa-
tion dans un communiqué. 

«Les arrestations arbitraires, 
les procès iniques et les tortures 
sont toujours répandues et la pei-
ne de mort est largement utilisée 
pour une grande variété de cri-
mes et délits». 

Un porte-parole du ministère 
chinois des Affaires étrangères, 
prié de commenter ces affirma-
tions, a réfuté hier les accusations 
d'Amnistie. 

«l'ai lu le rapport dont vous 
parlez mais Amnistie Internatio-
nale est très partiale vis-à-vis de la 

Chine, bile a deja publie dans le 
passé de nombreux rapports sans 
fondement et irresponsables». 

Un policier de Beijing de faction sur la place Tiananmen, hier, soit 
quelques jours seulement avant le cinquième anniversaire des évé-
nements sanglants de 1989. PHOTO REUTE* 
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L'aMe Humanitaire 
compromise par 

l'escalade militaire 
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HARARE 

Longue à se mettre en pla-
ce, encore fragile, mais vi-

tale dans un pays largement 
sous perfusion, l'aide humani-
taire est à nouveau menacée en 
Angola où la population civile 
est l'otage de 
priorités mi-
l i ta i res qui 
font des opé-
rat ions de 
secours in-
ternat ional 
une arme de 
plus. 

La récente 
intensif ica-
t ion des 
combats en 
plusieurs points du pays, no-
tamment Malange ( n o r d ) , 
Kuito et Huambo dans le Pla-
nalto central, a entraîné de-
puis plus d'une semaine la sus-
pension de vols humanitaires 
quotidiens qui permettent à 
des centaines de milliers d'An-
golais de survivre à la guerre. 

Il s'agit de la plus longue in-
terruption des opérations de 
secours international depuis 
leur mise en place au mois de 
novembre dernier, après des 
mois de combats et de siège 
des grandes villes qui ont fait 
de la guerre civile angolaise un 
des conflit les plus meurtriers 
de la planète, selon les Nations 
unies. 

Plus de 2 millions d'Ango-
lais, selon des chiffres du Pro-
gramme alimentaire mondial 
( PAM > sont totalement dépen-
dants de l'aide alimentaire, en 
raison notamment de la désor-
ganisation de l'économie et de 
l'effondrement du marché cé-
réalier dû aux années de guer-
re. Depuis 1975, date de son 
indépendance, l 'Angola n'a 
connu que 17 mois de paix, 
suivant la signature des ac-
cords de Bicesse en mai 1991. 

« Il est urgent que les vols re-
prennent, la situation s'est 
améliorée mais les besoins res-
tent très importants» relève 
Christophe Harnish délégué 
du Comité international de la 

Croix-Rouge (C ICR) en Ango-
la, joint au téléphone. 

Avec 62 expatriés travaillant 
dans le pays, le CICR a lancé 
en Angola une de ses plus im-
portantes opérations d'urgen-
ce en Afrique. Dans le seule 
ville de Huambo contrôlée de-
puis plus d'un an par l 'UNITA, J 
31 expatriés et 600 employés 
locaux du CICR tentent de gé-
rer avec d'autres organisations 
internationales et non-gouver- . 
nementales les besoins de la 
population civile souffrant de 
carences de tous ordres. 

Mais la suspension par le 
gouvernement angolais des 
vols humanitaires sur Huambo 
en représailles aux attaques 
contre Malange — contrôlée 
par les autorités de Luanda » 
mais assiégé par l 'UNITA — et " 
les bombardements aériens de 
ces derniers jours ont rendu à 
nouveau le fief de |onas Sa-. I 
vimbi inaccessible à l'aide in-! * 
ternationale. 

Selon des analystes militai-
res dans la capitale angolaise, • -
les combats devraient s'inten- ' ' 
sifier au cours des prochains 
jours. 

«Depuis 10 jours nous ne vo-
lons plus sur Huambo et nous 
ne pouvons plus travailler», 
déplore M. Harnish qui n'envi-
sage pas toutefois un repli du 
CICR de la région centrale de 
l'Angola. 

La situation de famine n'est 
plus comparable avec celle qui 
prévalait l'an dernier, mais se-
lon le PAM, «la livraison et la 
sécurité des vivres comme la 
situation nutritionnelle res-
tent fragiles partout». 

À Malange, aucun appareil ' 
du PAM ne s'est posé depuis le • 
20 mai , a lors que près de 
300 000 personnes ne survi-
vent que grâce aux ponts aé-
riens. 

De l'avis des observateurs, la 
récente escalade militaire et le 
manque de résultats tangibles 
des pourparlers in ter-angolais 
de Lusaka, maintenant dans 
leur sixième mois, n'incitent 
pas à l'optimisme. 

« Plus ça change, plus c'est la 
même chose» note avec décou- . 
ragement un d ip lomate à 
Luanda. 
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L'ONU courtise un nouvel échec ou 
Sahara occidental, dit le Pollsario 
J O O N E E D K H A N 

Des résidants de Cité Soleil, un quartier populaire de Port-au-Prince, ont été évincés de leurs taudis 
hier.-Nous n'avons pas d'argent pour construire une autre maison. Nous allons vivre dans les bois», a 
expliqué cette femme qui n'a pas voulu s'identifier de peur d'autres représailles. PHOTO AP 

Jonassaint interdit au gouvernement 
Maival de quitter le territoire national 
d'après AFP 

PORT-AU-PRINCE 

Le gouvernement illégal du 
président de facto Emile Jo-

nassaint, donc non reconnu par 
la communauté internationale, a 
interdit hier aux membres du 
gouvernement démissionnaire du 
premier ministre Robert Maival 
d^quitter le territoire national. 

T)ans un communiqué rendu 
pifrlic par la télévision d'État, le 
ministère de l'Intérieur et de la 
Défense nationale «porte à la 
connaissance des postes frontiè-
res et des principaux concernés 

que l'ordre formel d'interdiction 
de départ est d'ores et déjà appli-
qué contre tous ceux et celles qui 
ent des comptes à rendre au sujet 
de leur gestion des deniers pu-
blics». 

Cette mesure, qui concerne 
également tous les haut-fonction-
naires nommés par le président 
en exil |ean-Bertrand Aristide ou 
par M. Maival, a officiellement 
pour but de faire les comptes du 

Toutefois, selon les observa-
teurs à Port-au-Prince, cette di-
rective risque de provoquer des 
tensions entre les autorités de M. 
jonassaint et le gouvernement de 

M. Maival qui, bien que démis-
sionnaire, gère les affaires cou-
rantes en attendant la nomina-
tion d'un nouveau chef de gou-
vernement par le président légal 
Aristide. 

Cette mesure est prise «dans le 
légitime souci de garantir l'inté-
rêt de l'administration publique 
et ceux de l'État nation», précise 
le communiqué. 

Les anciens responsables doi-
vent présenter une décharge offi-
cielle sur leur gestion au moment 
de quitter le territoire. Un certain 
nombre de ministres de M. Mal-
val se trouvent déjà à l'étranger, 
selon des sources informées. 

Non à Genève sans retrait serbe de Corazde 
d'aprùs AFP 

SjRAIEVO 

m^ e président bosniaque Alija 
• p Izetbegovic s'est prononcé 
contre toute participation aux né-
gociations de Genève sur la cessa-
tion des hostilités tant que les for-
ces serbes ne se retirent pas de la 
zone d'exclusion des 3 km autour 
de Gorazde (est dç la Bosnie). 

«Nous ne pouvons pas nous 
rendre à Genève sans que cette 
condition soit remplie. C'est ce 
que je propose», a-t-il dit devant 
le parlement de Bosnie-Herzégo-
vine dans un exposé consacré à la 
poursuite des négociations politi-
ques et militaires en Bosnie. 

11 a rappelé qu'il répète «depuis 
6 à 7 jours» que les autorités bos-
niaques pnt posé ce retrait com-

me condition à leur participation 
aux négociations de Genève, or-
ganisées les 2 et 3 juin par le re-
présentant spécial de l 'ONU pour 
l'ex-Yougoslavie Yasushi Akashi. 

«Ils ne se sont pas retirés et 
notre participation est incertai-
ne», a-t-il dit en ajoutant que 
«s'ils se retirent au dernier mo-
ment, nous nous y rendrons pour 
discuter d'une cessation des hosti-
lités». 

Après 15 ans d'oubli, et deux 
années de retard sur son 

propre «Plan de paix», l 'ONU 
est-elle enfin décidée à régler la 
crise du Sahara occidental? 

C'est ce que détecte Mahmoud 
Abdelfettah, membre de la direc-
tion du Front Polisario responsa-
ble de l'identification des élec-
teurs en vue du referendum que 
réclame le peuple sahraoui pour 
exercer son droit à l'autodétermi-
nation et rejeter l'occupation ma-
rocaine de son territoire national. 

«En vertu de la résolution 907 
adoptée au mois de mars par le 
Conseil de sécurité de l 'ONU, la 
Commission d'identification des 
électeurs sahraouis a décidé de se 
mettre au travail lundi matin, le 6 
juin », a indiqué Abdelfettah dans 
une interview à La Presse. 

Boutros-Ghali, secrétaire-géné-
ral de l 'ONU, doit faire rapport 
au Conseil de sécurité au plus 
tard le 15 juillet, et le leader sah-
raoui espère que l'opération sera 
bien avancée, voire achevée, d'ici 
là, « pour que justice nous soit en-
fin rendue». 

Mais des doutes l'assaillent et il 
cache mal son amertume. «Nous 
avons le sentiment d'avoir été du-
pés par la communauté mondia-
le, et notre décision de ranger les 
armes n'a fait qu'aider le Maroc à 
se refaire des forces, à renforcer 
son occupation de notre pavs 
avec l'implantation de 100 000 
co lons , le déplo iement de 
150 000 soldats et l'exploitation 
de nos ressources océaniques», 
dit-il. 

Ses premières réserves portent 
d'ailleurs sur les «options» de 
Boutros-Ghali qui servirent de 
base à la résolution 907. Celui-ci 
en proposait trois: tenue du refe-
rendum sans tenir compte de la 
position des parties ( favorable au 
Maroc qui a établi des faits ac-
complis sur le te r ra in ) ; début 
avant juin de l'enregistrement 
des électeurs en vue de l'applica-
tion du plan de paix dans les trois 
mois par les deux parties; retrait 
pur et simple de l'ONU, sauf pour 
une cinquantaine d'observateurs 
chargés d'encourager les deux 
parties à observer le cessez-le-feu. 

Déjà le pontingent canadien, 

pa-ti en avant-garde en 1991, 
s'est retiré. «Avec un budget de 
180 millions voté en 1991, la Ml-
NURSO — Mission de l 'ONU 
pour le referendum au Sahara oc-
cidental — est celle qui coûte le 
moins cher à l'ONU, poursuit-il. 
Contrairement au Cambodge, en 
Somalie, en ex-Yougoslavie, et au 
Rwanda, pas une seule goutte de 
sang de Casque bleu n'a été ver-
sée. Le Polisario ne demande que 
la réussite de l'ONU, mais il faut 
que l'ONU le veuille aussi ». 

L'impatience et la frustration 
croissantes de son peuple ont des 
fondements ch i f f rés : 74 000 
après un siècle de colonialisme 
espagnol en 1976, les Sahraouis 
sont aujourd'hui 170 000 dans 
les camps de réfugiés d'Algérie 
seulement, dont 80 p. cent des 
jeunes nés hors du pays; le Ma-
roc, qui a annexé le Sahara et 
agrandi son territoire de plus de 
50 p. cent, refuse un referendum 
sur cette base, affirmant qu'il y a 
1,5 million de Sahraouis et appa-
rentés. 

«Nous voulons être raisonna-
bles. Un siècle de colonisation a 
laissé des registres d'état civil . 
Une marge d'erreur de cinq à dix 
pour cent, c'est possible. Mais 1,5 
mill ion? C'est une marge de 220 
pour cent! C'est absurde», dit-il. 

«Mais c'est bien dans la logi-
que du régime marocain, pour-
suit-il, et un referendum selon les 
condit ions du Maroc ne sera 
qu'une mascarade électorale 
comme le Maroc a l 'habitude 
d'en faire, avec 99 pour cent et 
plus de votes favorables! Si cela 
se produit, le Maghreb sera enco-
re plus déstabilisé qu'à l'heure ac-
tuelle». 

L'ingénieur formé en Algérie 
admet que la crise algérienne a 
affecté le Polisario et enhardi le 
Maroc dans son expansionnisme. 
«Mais le Maroc sait bien que la 
guerre est ingagnable contre la 
guérilla au Sahara. Or au lieu de 
poursuivre une vraie mutation 
démocratique pour l'après-Guer-
re froide, dans le respect de la vo-
lonté des deux peuples, le maro-
cain et le sahraoui, le Maroc pro-
fite de l'impasse en Algérie pour 
détourner la démocratie au profit 
de l'ancien régime». 

Abdelfettah affirme que la fer-
meture des begnes de Tazmamart 
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Mahmoud Abdelfettah, mem-
bre de la direction du Front Po-
lisario responsable de l'identifi-
cation des électeurs en vue du 
referendum que réclame le 
peuple sahraoui. 

et Qalat Mgouna, où étaient déte-
nus les Sahraouis, ou même la te-
nue du sommet de G A T T à Mar-
rakech, «n'étaient que du ma-
quillage». «La nature du régime 
marocain n'a pas changé, les pro-
blèmes de fond non plus, qui res-
tent démocratiques et économi-
ques. L'Afrique du Sud a du lâ-
cher la Namibie et l'apartheid 
pour se démocratiser. Israël doit 
lâcher la Palestine pour sauver 
son âme. Le Maroc ne peut pas 
continuer de s'accrocher au Saha-
ra». 

Aziz Fall, du GR ILA (Groupe 
de recherche et d'information 
pour la libération de l'Afrique) 
qui accueille le dirigeant sah-
raoui, a indiqué que celui-ci aura 
des rencontres avec des responsa-
bles canadiens et québécois, fonc-
tionnaires et politiciens, cham-
pions de droits de l'Homme et 
spécialiste d'élections. Il s'est dé-
claré déçu du retrait du contin-
gent canadien et émis le vif espoir 
que le Canada demeure engage 
sur le terrain et exerce son leader-
ship en vue de faire aboutir enflS 
le referendum du Sahara occideTP 
tal. — 
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Aide aux 
familles 
démunies 
• Devant les membres de 
la Commission des affaires 
sociales, le Conseil scolaire 
de l'île de Montréal a plaidé 
une fois de plus hier la cau-
se des quelque 160 000 fa-
milles à faible revenu de 
l'île de Montréal. 

C'est dans ie cadre de ia 
consultation publique effec-
tuée par la CAS sur le rap-
port d'activité du Conseil de 
la famille que le conseil sco-
laire a présenté son mémoi-
re, dans lequel il souscrit à 
l'ensemble des travaux réa-
lisés par le Conseil de la fa-
mille. 

Mais il s'étonne que la 
priorité ne soit pas accordée 
à l'état de pauvreté qui affli-
ge présentement des mil-
liers de familles montréalai-
ses avec enfants. Selon le 
conseil scolaire, la densité 
et la diversité de la popula-
tion de l'île de Montréal 
créent des problèmes so-
ciaux et fami l iaux d 'une 
acuité particulière avec les-
quels les intervenants muni-
cipaux, sociaux et scolaires 
doivent vivre quotidienne-
ment. 

Plusieurs quar t iers de 
Montréal sont affligés par 
une très grande pauvreté et 
sont souvent limitrophes à 
des zones où la richesse 
s'étale sans gène. 

C'est aussi sur l ' î le de 
Montréal que l'on retrouve 
une concentration de famil-
les mono-parentales, des po-
pulations analphabètes ou 
sous-scolarisées, des famil-
les de communautés cultu-
relles ou de réfugiés en at-
tente de statut qui ne maî-
tr isent n i la l a ngue 
commune ni les codes de 
leur nouvelle société et un 
taux de criminalité plus éle-
vé que dans les autres ré-
gions du Québec. 

Corps 
retrouvé 
Presse Canadienne 

SUDBURY 

• Le corps d'une fillette de 
deux ans retrouvé flottant 
sur un lac de la région de 
Sudbury a été identifié com-
me étant celui de Kat ie 
Lynn Brosseau. 

On était sans nouvelle de 
l'enfant depuis plus d'une 
semaine. Elle devait passer 
le week-end en camp ing 
avec son père, Richard Bros-
seau, qui s'est alors enlevé 
la vie près d'Elliot Lake. 

Il avait laissé une note in-
d iquan t qu ' i l ne pouvai t 
plus vivre sans sa fille ou 
supporter qu'elle soit élevée 
par quelqu'un d'autre. 

Brousseau et son épouse 
Lynn se disputaient Ja garde 
de leur enfant depuis leur 
séparation en avril. 

Un meilleur 
dialogue 
Devant le succès d'une ini-
tiative de rapprochement 
interculturel entre les com-
munautés juive et québé-
coise francophone, des gens 
d'affaires ont décidé hier 
d'élargir le mandat du Co-
mité Rapprochement Qué-
bec et d'inviter les autres 
communautés culturelles à 
y participer. Créé l'an der-
nier sous l'impulsion de la 
Fédéra t i on des services 
communauta i res juifs de 
Montréal ( Fédération CJA). 
le Comité Rapprochement 
Québec finance, en collabo-
ration avec la communauté 
québécoise f rancophone , 
des projets servant à bâtir 
des liens et à développer un 
dialogue entre les commu-
nautés. Déjà, le groupe, pré-
sidé par M. Stephen Vine-
berg de Rockwell Invest-
ments et M. Claude Béland 
du Mouvement Desjardins, 
a suscité l 'émergence de 
projets visant à aider les jeu-
nes et les femmes des com-
munautés juive et québé-
coise francophone. M. Vi-
neberg a indiqué hier que le 
comité, dont font partie des 
entreprises comme Hydro-
Québec, Ivaco, Télémédia, 
D o n o h u e , a i ns i que le 
Conseil du patronat, va in-
viter les autres communau-
tés culturelles à présenter 
des projets similaires. 

Fondation 
québécoise 
du cancer 

2075. rue d e Champtoin 
MontréoJ (Québec) 

H2L 2T1 
TAI 07 .010* 

A V I S L É G A U X - A P P E L S D ' O F F R E S - S O U M I S S I O N S - E N C A N S 

l 

CORRECTIONS 
Veuillez prendre note des corrections 
suivantes à apporter à notre cahier «Sol-
de de blanc» (roto 5.1), publié en juin 
1994. 
PAGE 13. Article 1. On aurait dû lire: Ja-
mestown Qold. Ord. 25$. Solde 12,50$ 
ch. Article 2. On aurait dû lire: Ord. 20$. 
Solde 9.99$ ch. 
PAGE 20. Article 2. Retard de livraison. 

NOTRE CLIENTELE VOUDRA BIEN 
EXCUSER CES CONTRETEMPS. 

W2104&24 J 

MISE AU POINT 
Dans la circulaire Sears tJours pri-
mes», en vigueur du 2 juin au 8 juin 
1994 et distribué le 1er juin 1994, 
veuillez noter qu'en page 13 les 
sandales pour femmes, offertes à 
6.99$, ne seront pas disponibles 
en blanc pour la promotion. 

Nous présentons nos excuses 
à notre clientèle. 

COMMUNAUTÉ URBAINE 
DE L'OUTAOUAIS 
Remplacement des 

systèmes de conduites des 
usines de t ra i tement d ' e a u 

po tab le de Buckingham 
e t d ' A y l m e r 

CONTRAT N o T - 9 4 - 1 6 

APPEL D'OFFRES 
La Communauté urbaine de l'Ou-
taouais recevra jusqu'à 13 h 45 (heure 
locale), le vendredi 17 juin 1994, des 
soumissions pour le remplacement des 
systèmes de conduites des usines de 
traitement d'eau potable de Bucking-
ham et d'Aylmer. 
Les documents de soumission seront 
disponibles au siège social de la Com-
munauté urbaine de l'Outaouais. i5 . 
rue Laurier, bureau 500. Hull (Québec) 
J8X 4C8. apics 9 h. le jeudi 2 juin 
1994. moyennant un dépôt non rem-
boursable de cent dollars ( 100 S). 

Toute soumission, pour être acceptée, 
doit être accompagnée soit d'un chèque 
visé fait à l'ordre de la Communauté 
urbaine de l'Outaouais pour un mon-
tant égal à dix pour cent (10%) du prix 
de la soumission (taxes incluses), soit 
d'un cautionnement de soumission cor-
respondant a dix pour cent (10%) du 
prix de la soumission et émis selon les 
prescriptions de l'appel d'offres. 

Toute soumission doit être présentée 
sous pli cachete. dans l'enveloppe qui 
accompagne les documents de l'appel 
d'offres et se trouver physiquement au 
bureau du secrétaire adjoint de la Com-
munauté. Monsieur Pierre Gosselin. 
25. rue Laurier, bureau 500. Hull (Qué-
bec). le vendredi 17 juin à 13 h 45 
(heure locale), tes soumissions seront 
ouvertes publiquement à 14 h. le même 
jour, par le secrétaire adjoint ou son 
mandataire officiel, accompagné d'un 
témoin. 

La duree de validité des soumissions 
sera de cent v ingt ( 120) jours à compter 
de ia date du dépôt des soumissions. 

Une visite des lieux, a l'intention exclu-
sive ctes soumissionnaires ou de leur 
mandataire, sera tenue le mardi 7 juin 
1994 à 10 h à l'adresse suivante: Usine 
de traitement d'eau potable à Hull. 
151. boul. Brunei. Hull (Québec) 
J9A IS3. 

La Communauté urbaine de l'Ou-
taouais ne s'engage à accepter ni la plus 
basse ni aucune des soumissions reçues 
ni à encourir aucune obligation ni au-
cuns frais d'aucune sorte envers le ou 
les soumissionnaires. 2 

Le secrétaire adjoint 
Pierre Gosselin •£ 

Service» Government 
gouvernementaux Services 
Canada Canada l + l 

EXPRESSION 
D'INTÉRÊTS 

Des intérêts, pour louer des locaux dûment 
identifiés et adressées au Gestionnaire 
régional, Politique et administration des 
Marchés, Travaux publics et Services gou-
vernementaux Canada, région du Québec, 
Complexe Guy-Favreau, 200, boul. René-
Lévesque Ouest, Tour Est, 6e étage (courrier, 
pièce 702-14), MONTRÉAL (Québec) H2Z 
1X4 seront reçus jusqu'à 15h00, à la date 
limite déterminée. 

No. demande: 
No appel d'offres: 
No projet: 
Superficie: 

Description: 

Date limite: 
Endroit: 
Occupation: 
Durée: 

TPA 38PW1-4-BOOO/OOQ/A 
3941-018-1 
528576 (A4-654296) 
2 922 mètres carrés 
utilisables d'espaces à 
bureaux et 60 espaces de 
stationnement réservés 
Centre d'emplois Longueuil 
et Réseau Montérôgie 
10 juin 1994 
LONGUEUIL (Québec) 
1er mai 1995 
Cinq (5) ans 

INSTRUCTIONS 
Il ne sera tenu compte que des immeubles 
situés à l'intérieur du secteur délimité par les 
périmètres suivants: 
Nord: Route 132 (côté sud seulement) 
Sud: Boul. Ste-Foy 
Est: Chemin Chambty 
Ouest: Rue Lafayette 
A moins d'avis contraire, les emplacements 
visés couvrent les deux côtés de la rue. 
Seuls les immeubles de bureaux roront con-
sidérés. Les édifices ayant un usage indus-
triel ne seront pas retenus pour analyse. Les 
locaux offerts seront idéalement localisés sur 
un seul plancher ou répartis sur un maximum 
de deux (2) étages adjacents. Les locaux ne 
pourront être localisés à un étage supérieur 
au 3e étage 

NOTE: Accès facile aux immeubles et leur 
utilisation doivent être adaptés aux personnes 
handicapées 
Pour information: Manon Lafteur, A.LO. 
Téléphone. (514) 496-3325 
La présente n'est qu'une demande de ren-
seignements qui n'engage le Ministère 
d'aucune façon et aucun document d'appel 
d'offres n'est distribué pour cette demande. 
Depuis le 3 janvier 1994, TPSGC a élargi son 
service de publication électronique des 
appels d'offres pour inclure les marchés de 
location concurrentiels dont ta valeur dépasse 
60 000,00$ au moyen du Service des 
Invitations ouvertes à Soumissionner (SIOS). 
Po'ir s'at^onner au SIOS, composer le 1-600-
361-4637 ou le (613) 737-3374 (région de la 
Capitale nationale). Renseignements: (819) 
956-3440 (ligne d'information sur les soumis-
sions ouvertes). 

Cenl re t 
Drapeau et 
Deschambault 

APPEL D'OFFRES 
SERVICE DE B L A N C H I S S A G E 

ET D'ENTRETIEN 
DE LA LITERIE ET LINGERIE 

(250 OOO À 2 7 5 0 0 0 ki los/année) 
Le document relatif à cet appel d'offres 
sera disponible à compter du 30 mai 

a i «iuicsm; suMumt. a tu ivvvpiiuii 
de l'entrée principale: 

Centres Drapeau et Deschambault 
100, rue Chanoine l.ionel-Groulx 
Sainte-Thérèse (Québec) 
J7E5E1 

Seules sont admises à soumissionner les 
entreprises possédant un équipement in-
dustriel et ayant leur principale place 
d'affaires au Québec. 

L'ouverture des soumissions se fera pu-
bliquement au bureau du directeur des 
Ressources financières et techniques, le 
mercredi 22 juin 1994 à 15 h. 

Pour de plus amples informations, s.v.p. 
communiquer avec M . Michel Giroux au 
numéro 437-4267, poste 307. W21W437 

P O I N T E - C L A I R E 
APPEL D'OFFRES 

Ouvrage no: # 91028 
Règlement: # 2572 

DESCRIPTION: RECONSTRUCTION 
DE LA RUE ET DES SERVICES DANS 
LA RUE DIEPPE ENTRE LES RUES 
MAYWOOD ET CAVELL, EN LA VILLE 
DE POINTE-CLAIRE. 

Les soumissions doivent être adres-
sées au Conseil de la vil'e de Pointe-
Claire et livrées au Gérant de l'Appro-
visionnement de la Ville, à l'hôtel de 
ville, au 451. boul. St-Jean, Pointe-
Claire. Québec, le plus tard à onze 
heures (11 h), le mercredi 15 juin 
1994. 
Les soumissions seront ouvertes en 
public à l'hôtel de ville à onze heures, à 
la date indiquée ci-dessus. Les enve-
loppes contenant les soumissions doi-
vent être marquées clairement quant à 
leur contenu. 
Les documents de soumission peuvent 
être obtenus au Service de l'Ingénierie 
contre un dépôt non remboursable de 
25 $ fait à l'ordre de la Ville de Pointe-
Claire. L'entrepreneur qui ne possède 
pas déjà une copie officielle du cahier 
des charges, enregistré à son nom. de-
vra s'en procurer un exemplaire au 
Service de l'Ingénierie moyennant un 
paiement de 50 $ non remboursable. 
Un chèque certifié ou un cautionne-
ment de soumission représentant au 
moins dix pour cent (10%) du montant 
total de la soumission doit être inclus 
avec chaque soumission. 
La plus basse ou toute autre soumis-
sion ne sera pas nécessairement ac-
ceptée. 

Donné a Pointe-Claire, 
ce premier jour de juin 1994 

Denis Robillard 
Gérant-Approvisionnement 

W2102879 

Col lège L ionol -Groulx 

APPEL 
D'OFFRES 

pour la fourniture de mkro-ordina-
tturi «t acc«s»oir«s de réseau certifiés 
Novell •» OS2 
Le collège Lionel-Groulx. propriétaire, de-
mande des soumissions pour: 

LA FIHIfTilE K «NMftMATWtt 
et àecasNus h Atsu i eamrts mtui et m 

M» A A • T ËÊ A M » A j v / u m u j i v i i •» <UJD 
Seules sont autorisées à soumissionner les 
personnes, sociétés ou corporations ayant 
leur principale place d'affaires dans la 
province de Québec. 

Les soumissions, dans des enveloppes ca-
chetées clairement identifiées et adressées 
au soussigné, seront reçues au Service des 
approvisionnements. 100. rue Duquel à 
Ste-Thérése. local L-017, jusqu'à 14 h, 
heure locale en v igueur, le mardi 14 juin 
1994 pour être ouvertes publiquement au 
même endroit, le même jour, à la même 
heure. 

Les documents de soumission seront dis-
ponibles à compter du mercredi 1er juin 
1994. 

Le collège Lionel-Groulx ne s'engage à ac-
cepter aucune des soumissions reçues. 

Pour plus d'informations, il suffit de com-
muniquer avec Monsieur Réal Ctyer en 
composant le: 437-«088. 

Y von Crev ier, ad m. A. 
Direction des ressources matérielles 
Collège Lionel-Groulx 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE GASPÉ 

COUR DU QUÉBEC 
CHAMBRE DE L'EXPROPRIATION 

NO : 200-34-000217-930 

LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE 
D'ASSAINISSEMENT DES EAUX 

Expropriante 
-vs-

LES HÉRITIERS DE FEU 
MARIE CARON LAPOINTE 

Expropriés 
-et-

LE CURATEUR PUBLIC DU QUÉBEC 
Exproprié 

AVIS 
Par ordonnance de la Cour, les expro-
priés. les héritiers de feu Marie Caron La-
pointe et le Curateur public du Québec 
sont par les présentes appelés à compa-
raître dans les dix (10) jours qui suivent 
la publication du présent avis relative-
ment à l'expropriation par l'expropriante 
de l'immeuble connu et désigné comme 
étant deux (2) parties du lot 185-4 du 1" 
Rang Ouest de la Grande-Rivière, du ca-
dastre révisé de la Municipalité de Gran-
de* Rivière, circonscription foncière de 
Gaspé. Copie de l'avis d'expropriation, 
de l'offre détaillée et de l'avis de transfert 
de propriété ont été laissées a leur atten-
tion au greffe de la Cour du Québec. 
Chambre de l'expropriation. Complexe 
de la Place Jacques-Cartier. 320. rue St-
Joseph Est. 1 ' étage a Quebec. 
De plus, soyez avisés qu'à défaut de com-
paraître dans ledit délai, un jugement par 
défaut sera obtenu contre vous par l'ex-
propriante sans autre avis, ni délai. 
Québec, le 27 mai 1994 
Marquis, Huot 

Me Richard I-aflammc • 
500. Grande-Allée fcst, suite 102 £ 
Québec (Québec) g 
G I R 2 J 7 * 

Continental 
AVCTIOSLERS LIVUTtr 

I IMITtO 

AVIS LEGAL DE VENTE PAR ENCAN 
DES BIENS NANTIS 

DANS L'AFFAIRE DE LA MISE SOUS SÉQUESTRE DE 
VIDE & TRAITEMENT CANADA INC. 

INSOLVABLE 
ET DAVID AZOULAY ET ASSOCIÉS INC. 

DISTRICT: MONTRÉAL #41-126622 
DESCRIPTION DES ACTIFS NANTIS: 

T # 1 FOUR S/VIDE MARQUE: ABAR IPSEN — MOD. H4848 — AN-
1988• LOT#2 FOUR S/VIDE MARQUE: B.M.I. — MOD. VSE6070 

— ANNEE 1987• LOT#3 FOUR S/VIDE MARQUE: B.M.I. — MOD. B-
ANNÉE 

£ 
64 R — 
MOD. VI-5050 

: 1987«LOT#4 FOUR 
— ANNEE 1987 e 

B.M.I. — MOD. B64THS — ANNEE 

S/VIDE MARQUE® B.M.I. — 
LOT#5 FOUR S/VIDE MARQUE: 

QUE: B.M.I. (MEC-FAB) — MOD. B54TH 
SUITE À LA MISE SOUS SÉQUESTRE INDIQUÉE CI-HAUT, LES BIENS 
NANTIS EN VERTU DES ACTES DE NANTISSEMENT COMMERCIAUX 
PORTANT LES NUMÉROS 794505 ET 859097, SERONT VENDUS PAR 

1990 • LOT #6 FOU R S/VIDE MAR-
>4TH — ANNEE 1991 
ÎE INDIQUÉE CI-HAUT, LES BIENS 

ENCAN PUBLIC 
LE MARDI 7 JUIN 1994 — 11 h 

SUR LES LIEUX 
1380, AV. QRAHAM BELL 

EN LA MUNICIPALITÉ DE BOUCHERV1LLE, QUÉBEC 
INSPECTION DES ACTIFS: LUNDI 6 JUIN DE 9 h À 16 h 
LA VENTE SERA EFFECTUÉE «EN BLOC» ET/OU EN LOTS DÉTAILLÉS 
LES CONDITIONS OE VENTE SERONT DISPONIBLES AU BUREAU DE L ENCANTEUR ET 
SUR PLACE LORS DE L'INSPECTION ET DE LA VENTE DES BIENS 
DATÉ A MONTREAL CE H r JOUR DE JUIN 1994. 

< m 
ENCANTEURS CONTINENTAL 

LIMITÉE TEL: (514) 398-0616. 
478, rue McGill — Montréal FAX: (514) 398-0619 

GH3C 
CENTRE HOSPITALIER 

BAIE-DESCHALEURS 

APPEL D'OFFRES 

PROJET: MSSS 01118-03 
CENTRE HOSPITALIER BAIE-DES-CHALEURS, MARIA 

Le Centre hospitalier Baie-dee-Chaleur», propriétaire, demande dee «ou m irions 
pour la construction des agrandissements, la sécurité-vétusté et la rénovation 
fonctionnelle du centre hospitalier situé à Maria. 
Les documents contractuels pourront être obtenus après avis téléphonique au: 

Bureau du directeur des eervteee techniques 
Centre Hospitalier Baie-des-Chaieurs 
419, boulevard Perron 
Maria (Québec) GOC 1Y0 
Tél. : (418) 759-3443 téléc. : (418) 759-5063 

à compter du 1* juin 1994, contre un chèque visé non remboursable de 50 $ 
émis à l'ordre du propriétaire. 
Les soumissions devront être accompagnées soit d'un cautionnement do 
soumission établi au montant de cinq cent mille dollars (500 000 $) valide pour 

* * • • A-r.inn iA,irft IA Hat© d'ouverture des soumissions, » période 
: d'un cbè< 

« . propriétaire, soit d'obligations conventionnelles au porteur émises 
ou garanties par les gouvernements du Québec ou du Canada dont la valeur 
nominale est de deux cent cinquante mille dollars (250 000 $). 
Les soumissions seront reçues au : 

Bureau du directeur dee eervtcee technique* 
Centre Hospitalier Baie-des-Chaieurs 
419, boulevard Perron 
Maria (Québec) GOC 1Y0 
Tél. : (418) 759-3443 

le 29 juin 1994, jusqu'à quinze (15) heures, heure locale en vigueur, pour être 
ouvertes pubiiq«»ement au même endroit le même jour et à la même houro. 
Seuls sont admis À soumissionner les entrepreneurs ayant leur place d'affaires 
au Québec, en Ontario ou au Nouveau-Brunswick et détenant la licence en vertu 
de la Loi sur le bâtiment 
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix des sous-trai-
tants, tant pour leur solvabilité que pour le contenu de leur soumission, et 
doivent les informer des conditions qu'ils entendent leur impoeer et s'assurer 
qu'ils détiennent les permis et licences requis. 
Le propriétaire ne s'engage pas à accepter la plue basse ou quelque autre dee 
soumissions reçues. 
François Côté, Ing. 
Directeur corvicfMS techn iques r * ^ — — 

a 
Hydro-Québec 

APPELS D'OFFRES 
pour 14 h (heure locale) 

BSA 94 RBM-016 

le jeudi 16 juin 1994 
VICE-PHÉSIDENCE APPROVISIONNEMENT ET SERVICES 
Direction Gestion du matériel et Exploitation Est 
Service Transport de marchandises 
B«UAURI*BLIA« ILA* !•!••• NOIIKLA m• I I m l l i m m m AANNAMITAM 

VENTE DE MATÉRIEL DE TRANSPORT ET DE MATÉRIEL DIVERS (USAGÉS) 

32 automobiles 1 véhicules tout-terrain 
40 camionnettes 4motoneiges 
12 camions 8 remorques 
1 camion transbordeur à bobines lots de matériel divers 

EXAMEN DU MATÉRIEL 
les 7 et 8 juin 1994 de 9 h 00 à 12 h 00 ei de 13 h 00 à 16 h 00 

À L'ENDROIT SUIVAffT 
11355, boul. Henri-Bourassa est, Montréal (Guy Many) 

GARANTIE DE SOUMISSION 
1 0 % du montant soumissionné 

RENSEIGNEMENTS 
Guy Many (514) 493-5060 

Port de Montréal Port of Montréal 

AVIS AUX ENTREPRENEURS 
APPEL D'OFFRES N° 28605 

Des soumissions cachetées, adressées au soussigné et portant la suscription : 

«SOUMISS ION P O U R LA C O N S O L I D A T I O N DE L 'APPROCHE D U 

Q U A I 103 SUD, PORT DE MONTRÉAL» , (les travaux consistent principa-

lement à l'implantation d'un mur rideau de palplanches et à la reconstruction 

de la berge selon un ensemble de mesures de protection environnementale, tel 

que l'installation d'cstacades et la gestion des sols contaminés, s'il y a lieu) se-

ront reçues aux bureaux du Port de Montréal, Édifice du port de Montréal, 

aile no. 1, Cité du Havre. Montréal, Québec, H3C 3R5, jusqu'à 10 heures, 

heure locale, le jeudi 16 juin 1994, alors que les soumissions reçues seront ou-

vertes en public. 

Les soumissions reçues après l'heure indiquée ci-dessus ne seront pas considé-

rées. 

On peut se procurer à compter du mardi 31 mai 1994, le cahier des charges, 

les formules de soumission et l'enveloppe pré-adressée en s'adressant à la ré-

ception, rez-de-chaussée. Édifice du Port de Montréal, aile no . l , Cité du Ha-

vre, Montréal, Québec contre un dépôt non-remboursable de vingt-cinq 

dollars (25 S), toutes taxes incluses, sous forme d'argent comptant, de chèque 

visé ou mandat-poste émis à l'ordre du Port de Montréal. 

Un cautionnement de soumission devra accompagner la soumission, tel que 

stipulé dans le cahier des charges, sinon celle-ci ne sera pas considérée. 

Si désiré, on pourra examiner les documents de soumission avant de se les 

procurer. 

Une visite du site obligatoire aura lieu le jeudi 9 ju in 1994 à 10 h. Rendez-

vous au quai 103 (quai Shell) accès par la rue Notre-Dame et avenue Richard. 

Le port de Montréal s'engage à accepter ni la plus basse ni aucune des sou-

missions. 

Domin ic J. Taddco 

Président-directeur général 

Port de Montréal 

Montréal, mai 1994 
t> s 

Place des Arts éb Appel d'offres 

Impression du Magazine de la Place dçs Arts et 
des programmes de spectacles . 
Des soumissions adressées à la direction des Communications et du 
Marketing de la Société de la Place des Arts de Montréal et portant la 
mention «Soumissions pour l'impression du Magazine de la Place des Arts 
et des programmes de spectacles» seront reçues jusqu'au 14 juin 1994 
à midi. La Société ne tiendra pas compte des soumissions reçues après la 
date ci-haut mentionnée. Toutes les conditions du présent appel d'offres 
sont contenues dans un document qui peut être obtenu contre un dépôt 
non remboursable de 20 S (taxes incluses) payable en argent comptant 
ou par chèque visé fait à l'ordre de la Société de la Place des Arts de Montréal. 

Un cautionnement de soumission ou un chèque visé de l'ordre de dix pour 
cent (10%) du montant de la soumission fait à l'ordre de la Société de la Place 
des Arts de Montréal et valide pour une période de trente (30) jours de la date 
d'ouverture de la soumission doit accompagner celle-ci. Le chèque visé ou le 
cautionnement de soumission devra être changé à la signature du contrat 
pour un cautionnement d'exécution du même montant. 

Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations ayant un bureau 
d'affaires au Québec et qui auront obtenu le document d'appel d'offres 
directement de la Société de la Place des Arts de Montréal sont admises à 
soumissionner. 

La Société de la Place des Arts de Montréal se réserve le droit de rejeter la 
plus basse ou toute-autre soumission et de diviser les commandes; de plus, la 
Société de la Place des Arts de Montréal ne s'engage à accepter aucune des 
soumissions reçues, même la plus basse. 
Société de la Place des Arts de Montréal 
Direction des Communications et du Marketing 
260. boulevard de Maisonneuve Ouest 
Montréal (Québec) H2X 1Y9 
Téléphone: (514) 285-4270 

D e m a n d e d e 
s o u m i s s i o n s p u b l i q u e s 

1810-06-94 
Fourniture d'équipements 
micro-informatiques 

ggçuments disponibles 
STCUM - Service de l'approvisionnement 
Édifice administratif, 8845, boul. Saint-Laurent 
rez-de-chaussée (réception), Montréal, à compter du 
mercredi 1 Juin 1994 de 8h30 à 12h00 et de 13h00 à 16h30. 
( Information générale : Tél. : (514) 2d0-4927) 

Prix 
25,00 S (non remboursable) pour chaque exemplaire, en argent 
comptant chèque visé ou mandat à l'ordre de la STCUM. 

Pépflt et ouverture dts soumissions 
Siège social de la STCUM, à l'attention du secrétaire et directeur du 
Contentieux, 800, rue de La Gauchetière Ouest accueil principal 
(1-4100), Montréal, le vendredi 10 juin 1994 jusqu'à 15h00, 
lesquelles seront ouvertes immédiatement après, è l'endroit 
qui sera indiqué. 

Garantie de soumission 
Chèque visé ou cautionnement de soumission de 
cinq pour cent (5%) du montant total de la soumission. 

Note 
Les soumissions (l'originale et deux (2) copies) doivent être présentées 
sur les formulaires spécialement préparés à cet effet et contenus dans 
les enveloppes fournies à cette fin et accompagnées de la garantie de 
soumission ci-haut mentionnée. 
La Société ne s'engage à accepter, ni la plus favorable, ni aucune des 
soumissions et n'encourt aucune obligation envers les soumissionnaires. 

D a n i e l R o b e r t a v o c a t 
le secrétaire et directeur du Contentieux. 

& STCUM 


